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CJUE, 16 juil. 2020, MH et NI c. Novo Banco,
Aff. C-253/19

Aff. C-253/19, concl. M. Szpunar

Motif 23 : "Troisièmement, il découle des termes mêmes de l’article 3, paragraphe 1, premier
alinéa, du règlement 2015/848 que les considérations qui précèdent valent indistinctement
pour tout débiteur, qu’il s’agisse de sociétés, de personnes morales ou de personnes
physiques. Ce critère général de rattachement pour déterminer la compétence internationale
aux fins de l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité ainsi que l’approche fondée sur des
critères objectifs et vérifiables par les tiers qu’il convient d’adopter pour l’appliquer valent donc
a fortiori pour les personnes physiques n’exerçant pas de profession libérale ou toute autre
activité d’indépendant".

Motif 24 : "Cela étant, il y a lieu de préciser, ainsi que l’a relevé, en substance, M. l’avocat
général aux points 45 et 49 de ses conclusions, que les critères pertinents pour déterminer le
centre des intérêts principaux d’une personne physique n’exerçant pas une profession libérale
ou toute autre activité d’indépendant sont ceux qui se rapportent à sa situation patrimoniale et
économique, ce qui correspond au lieu où cette personne gère ses intérêts économiques et où
la majorité de ses revenus sont perçus et dépensés, ou bien au lieu où se situe la majeure
partie de ses actifs".

Motif 26 : "Toutefois, l’article 3, paragraphe 1, quatrième alinéa, du règlement 2015/848 prévoit
que cette présomption [de la résidence habituelle] ne vaut que jusqu’à preuve du contraire, et
le considérant 30 de ce règlement précise qu’il devrait être possible de renverser ladite
présomption, par exemple si la majeure partie des actifs du débiteur est située en dehors de
l’État membre de sa résidence habituelle, ou s’il peut être établi que le principal motif de son
déménagement était d’ouvrir une procédure d’insolvabilité auprès de la nouvelle juridiction et
si l’ouverture de cette procédure risque de nuire sérieusement aux intérêts des créanciers dont
les relations avec le débiteur ont débuté avant le déménagement".

Motif 27 : "Il reste, comme l’a relevé M. l’avocat général au point 55 de ses conclusions, que le
seul fait que des circonstances mentionnées à ce considérant sont réunies ne sauraient suffire
à renverser la présomption énoncée à l’article 3, paragraphe 1, quatrième alinéa, du règlement
2015/848".
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Motif 30 : "À cet égard, si la cause de la situation d’insolvabilité n’est pas, en tant que telle, un
élément pertinent pour déterminer le centre des intérêts principaux d’une personne physique
n’exerçant pas une profession libérale ou toute autre activité d’indépendant, il revient
néanmoins à la juridiction de renvoi de prendre en considération l’ensemble des éléments
objectifs et vérifiables par les tiers qui se rapportent à sa situation patrimoniale et économique.
Dans un cas tel que celui en cause au principal, ainsi qu’il a été rappelé au point 24 du présent
arrêt, cette situation est localisée au lieu où les requérants au principal gèrent habituellement
leurs intérêts économiques et où la majorité de leurs revenus sont perçus ou dépensés, ou
bien au lieu où se situe la majeure partie de leurs actifs".

Dispositif (et motif 31) : "L’article 3, paragraphe 1, premier et quatrième alinéas, du règlement
(UE) 2015/848 du Parlement européen et du Conseil, du 20 mai 2015, relatif aux procédures
d’insolvabilité, doit être interprété en ce sens que la présomption qu’il prévoit pour déterminer
la compétence internationale aux fins de l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité, selon
laquelle le centre des intérêts principaux d’une personne physique n’exerçant pas une
profession libérale ou toute autre activité d’indépendant est sa résidence habituelle, n’est pas
renversée du seul fait que l’unique bien immobilier de cette personne est situé en dehors de
l’État membre de résidence habituelle".
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